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      20  Rajeb 1427
CIRCULAIRE N° 1712 AUX BANQUES INTERMEDIAIRES AGREES

OBJET : Emission ou acceptation de cautions.

La présente circulaire a pour objet d’informer les banques intermédiaires agréés qu’elles sont habilitées à délivrer ou accepter les cautions ci-après :

I/  CAUTIONS EMISES POUR LE COMPTE DE RESIDENTS EN FAVEUR  DE NON-RESIDENTS 
1- Cautions provisoires garantissant les offres des résidents participant à un marché à l’étranger ayant pour objet la réalisation de travaux et/ou la fourniture de biens et/ou de prestations de services. Ces cautions sont généralement valables jusqu’à l’attribution du marché ;

2- Cautions définitives garantissant la bonne fin de réalisation de marchés attribués à des résidents et portant sur la réalisation de travaux et/ou la fourniture de biens et/ou de prestations de services. La durée de validité de ces cautions est limitée à la réception provisoire. Cette caution doit faire l’objet, dès son émission, d’un compte rendu à adresser à l’Office des Changes accompagné d’une copie du marché ou contrat conclu avec le non-résident ;
3- Cautions en substitution d’une retenue de garantie en devises prévue par un marché de travaux et/ou de fourniture de biens et/ou de prestations de services, un contrat commercial ou une commande, passés avec des non-résidents ;

4- Cautions garantissant la restitution d’avances et/ou d’acomptes versés par des clients étrangers à des entités marocaines réalisant des marchés à l’étranger ou à des exportateurs de biens et/ou de services ;
5- Cautions garantissant le paiement des importations de biens et/ou de prestations de services. La mise en jeu de ces cautions ne peut intervenir qu’après :

· constatation du défaut de règlement par l’importateur à l’échéance contractuelle ;

· entrée de la marchandise sur le territoire assujetti justifiée par une imputation douanière ;

· réalisation effective des prestations de services.

6- Cautions garantissant le règlement des opérations désignées ci-après :

· le fret collecté localement par les consignataires marocains de navires de lignes régulières et d’ensembles routiers pour le compte des armateurs et transporteurs étrangers ;

· les redevances d’affrètement de navires à temps et d’avions pour le compte d’armateurs et de compagnies aériennes marocaines ;

· les frais de péage d’autoroute et d’achat de carburant pour le compte des transporteurs routiers internationaux marocains ;

· le coût d’approvisionnement en kérosène dans les aéroports étrangers, les dépenses de handling et de catering pour le compte des compagnies aériennes marocaines.

7- Cautions en garantie de prêts ou de toutes autres facilités financières en devises consentis par un non-résident à un résident conformément aux dispositions de la réglementation des changes.

La mise en jeu de ces cautions ne doit donner lieu à aucun paiement d’intérêt ou d’agios.

II/ CAUTIONS EMISES POUR LE COMPTE DE NON-RESIDENTS EN FAVEUR DE RESIDENTS 
1- Cautions provisoires garantissant les offres d’entreprises non-résidentes lors de leur participation à un marché public ou privé au Maroc. Ces cautions sont généralement valables jusqu’à l’attribution du marché ;

2- Cautions définitives garantissant la bonne fin de réalisation de marchés de travaux et/ou de fourniture de biens et/ou de prestations de services attribués à des non-résidents. La durée de validité de ces cautions est limitée à la réception provisoire ;

3- Cautions garantissant la restitution d’avances et/ou d’acomptes versés par un résident à un non-résident étant entendu que le règlement de ces avances et/ou acomptes doit intervenir dans le cadre d’une autorisation générale ou particulière de l’Office des Changes ;

4- Cautions en substitution d’une retenue de garantie correspondant à la part payable en dirhams au Maroc dans le cadre d’un marché public ou privé attribué à un non-résident ;

5- Cautions en substitution d’une retenue de garantie correspondant à la part payable en devises dans le cadre d’un marché public ou privé, attribué à un non-résident. Ces cautions doivent  être émises dans les conditions suivantes :

· le remplacement de la retenue de garantie ne doit intervenir qu’à la réception provisoire du marché ;

· la caution en substitution de la retenue de garantie ne doit être libérée qu’à l’expiration du délai de garantie fixé par le marché.

6- Cautions émises au profit de l’Administration des Douanes et Impôts Indirects (Cautions d’admission temporaire, cautions d’admission temporaire pour perfectionnement actif, obligations cautionnées, etc.…) ;
7- Cautions garantissant les obligations financières incombant à un non-résident en contrepartie de fourniture de biens et/ou de prestations de services par un résident ;

8- Cautions garantissant des obligations fiscales à la charge d’entités non-résidentes ;

9- Cautions étrangères garantissant le remboursement d’avances, de découverts ou toutes autres facilités de caisse consentis par un intermédiaire agréé à un résident. Il reste entendu que tout découvert, avance et autre facilité financière en faveur d’un non-résident demeurent subordonnés à l’accord de l’Office des Changes.
Les cautions énumérées au paragraphe II précité, émises pour le compte d’un non-résident en faveur d’un résident, doivent être contre- garanties par une banque de premier rang établie à l’étranger.
Les banques intermédiaires agréés sont tenues, en cas de mise en jeu de cautions étrangères visées au paragraphe II de la présente circulaire, de procéder au rapatriement et à la cession sur le marché des changes des montants correspondants.

Les banques intermédiaires agréés doivent, avant l’émission ou l’acceptation des cautions prévues aux paragraphes I et II ci-dessus, exiger de leurs clients toutes pièces justificatives utiles (marché, contrat commercial, contrat d’affrètement, contrat de consignation ou de représentation, contrat de fourniture de carburant….). Ces documents doivent être conservés par la banque et tenus à la disposition de l’Office des Changes pour tout contrôle ultérieur. 
III/ CAUTIONS EMISES DANS LE CADRE DE MARCHES DE TRAVAUX, DE FOURNITURE DE BIENS ET/OU DE PRESTATIONS DE SERVICES FINANCES PAR UN BAILLEUR DE FONDS ETRANGER
Les banques intermédiaires agréés sont habilitées à émettre, dans le cadre de marchés de travaux, de fourniture de biens et/ou de prestations de services financés totalement ou partiellement par un bailleur de fonds étranger, des cautions définitives, des cautions de restitution d’avance ou d’acompte et des cautions de retenue de garantie, prévoyant le versement au dit bailleur de fonds, aux lieu et place du maître d’ouvrage, de la contre-valeur en devises des montants encaissés au titre de la mise en jeu de ces cautions.

Il demeure entendu que le versement des fonds doit intervenir au prorata de la participation du bailleur de fonds étranger au financement du marché. 

Les commissions et autres revenus à percevoir par les banques marocaines au titre des cautions émises en faveur de non-résidents, doivent faire l’objet de rapatriement et de cession sur le marché des changes dans le délai d’un mois à compter de la date de leur exigibilité.

L’émission ou l’acceptation de cautions autres que celles prévues par la présente circulaire sont soumises à l’autorisation de l’Office des Changes.
Sont abrogés :

· la circulaire n° 1541 du 26 Décembre 1989 ;

· la circulaire n°1582 du 05 Mai 1992 ;

· le paragraphe 7 de la circulaire n° 1692 du 10 Décembre 2002.

Les banques intermédiaires agréés sont invitées à assurer une large diffusion des dispositions de la présente circulaire auprès de leurs agences et des personnes intéressées. 
 
